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Madame la Présidente,

La Belgique souhaite la bienvenue à la délégation de la Tunisie, et espère pouvoir mener avec elle un dialogue constructif dans le cadre de l’EPU. 
Mon pays tient tout d’abord à saluer les efforts conséquents accomplis par les autorités tunisiennes en matière de droits de l’homme depuis la chute du régime du président Ben Ali. En visite à Tunis en février de cette année, notre ministre des Affaires étrangères a d’ailleurs affirmé à ses différents interlocuteurs tunisiens, que la Belgique soutiendrait les réformes qui tendent à mieux garantir la démocratie et la justice pour le peuple tunisien. Mon pays accueille favorablement l’accélération dans le processus de ratification des conventions et des protocoles relatifs aux droits de l’homme. Il importe maintenant que les principes soient bel et bien appliqués sur le terrain. 
Malgré les indéniables progrès accomplis, mon pays estime qu’il convient de rester vigilant pour que la Tunisie poursuive son chemin vers une démocratie pleine et moderne. Les incidents qui se sont produits dans plusieurs universités tunisiennes depuis la fin de l’année 2011, notamment à la Faculté de Lettres de La Manouba, illustrent la nécessité de continuer à défendre le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales en Tunisie. 
Dans ce contexte, la Belgique souhaiterait formuler plusieurs recommandations aux autorités tunisiennes.
R1. Mon pays recommande à la Tunisie de ratifier le Deuxième protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort, laquelle n’est plus appliquée depuis plus de 20 ans en Tunisie.
R2. La Belgique recommande à la Tunisie de mettre tout en oeuvre pour combattre l’impunité : il est important que, sur base du rapport final de la Commission nationale d’établissement des faits sur les dépassements et abus commis au cours des derniers événements, remis le 3 mai au gouvernement, des poursuites soient lancées contre les auteurs de violations des droits de l’homme et des réparations octroyées aux victimes.          

R3. La liberté d’expression (y compris celle de la presse), la liberté d’association et la liberté d’assemblée sont des composantes essentielles de la démocratie : ma délégation recommande dès lors que ces droits fondamentaux soient garantis dans la future Constitution tunisienne, en vertu des obligations internationales du pays.   
R4. La Belgique recommande à la Tunisie de mieux garantir l’indépendance du pouvoir judiciaire, notamment en réformant le Haut Conseil de la Magistrature, organe à travers lequel le pouvoir exécutif exerce un contrôle inopportun sur le pouvoir judiciaire.  
R5. Finalement, mon pays recommande à la Tunisie de continuer à lutter contre toutes les formes de discriminations dont sont encore victimes les femmes, notamment celles qui subsistent dans le Code du Statut Personnel en matière d’héritage et de garde des enfants.
Je vous remercie Madame la Présidente.                         
